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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Paris, vendredi 24 juillet 2026 

 

Situation exceptionelle, mesures exceptionnelles !  

 

La loi d’urgence agricole adoptée le 21 juillet dernier par l’Assemblée nationale 

constitue une première étape mais elle ne suffira pas à éviter la crise économique et 

humaine qui menace aujourd’hui le monde agricole.  

Partout en France, dans de nombreuses fermes, les trésoreries sont désormais 

exsangues et les résoltes fortement affectées par les épisodes climatiques extrêmes. 

À cette situation déjà extrêmement fragile s’ajoutent des coûts de production 

insoutenables qui demeurent à des niveaux très élevés ainsi qu’une accumulation de 

difficultés qui place une grande partie de l’agriculture française dans une situation 

critique. Il existe un véritable risque que les premiers bilans comptables de l’automne 

révelent une multiplication des redressements judiciaires, des liquidations 

d’exploitations et, malheureusement, de nouveaux drames humains. 

Face à cette situation exceptionnelle, la Coordination Rurale appelle le 

Gouvernement à prendre des mesures exceptionnelles. 

Notre organisation demande en priorité : 

• Suspension immédiate des contrôles administratifs (PAC, OFB, Inspection 

du travail) dans les exploitations agricoles, afin que les agriculteurs puissent 

consacrer toute leur énergie à sauver leur campagne et leur entreprise ; 

• le versement anticipé de la totalité des aides de la PAC permettant d’obtenir 

rapidement de la trésorerie indispensable à la survie des exploitations. 

• Une dérogation pour l’agriculture française concernant les réglementations 

françaises et européennes contraignantes.  

 

Ces mesures constitueraient un premier signal fort envoyé aux agriculteurs confrontés 

à une crise qui s’aggrave chaque semaine. Mais elles doivent également s’inscrire 

dans un véritable plan d’urgence. La Coordination Rurale demande également : 

• une exonération exceptionnelle de la taxe foncière sur les propriétés non bâties 

(TFNB) ; 

• une prise en charge renforcée des cotisations sociales par la Mutualité Sociale 

Agricole (MSA) pour les exploitations les plus fragilisées ; 
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• la mobilisation d’aides exceptionnelles afin d’éviter les cessations d’activité 

lorsqu’elles peuvent encore être prévenues ; 

• un accompagnement économique, administratif et social renforcé des exploitants 

en difficulté ; 

• la suspension temporaire de la redevance sur l’eau, la CVO et la redevance pour 

pollution diffuse (RPD) 

• le report temporaire de l’obligation de contrôle périodique des pulvérisateurs et 

de l’obligation de remplacement des compteurs d’eau destinés à l’irrigation.  

 

Certaines de ces demandes doivent pouvoir s’intégrer dans le prochain examen du 

prochain budget 2027 à la rentrée avec le Parlement.  

 

Au-delà de ces mesures d’urgence, notre force syndicale rappelle cette évidence : 

aucune politique de prévention du mal-être agricole ne sera efficace tant que les 

producteurs ne pourront pas vivre dignement de leur travail !  

La souveraineté alimentaire de la France ne pourra être assurée sans une agriculture 

économiquement viable, administrativement simplifiée et durablement compétitive !  

Le temps n’est plus à se féliciter. Le temps est à agir. Les agriculteurs 

n’attendent pas des déclarations de victoire. Ils attendent des décisions qui 

sauveront leurs exploitations !  
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